
Cerfa 15014 

1/5 

 
  

 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET  DE LA FORET 

 

 

 
 

       N° 15014 
 

 

 

 
 

DEMANDE DE VERSEMENT 
Relative à la construction ou à l’aménagement 
de bâtiments de stockage de pommes de terre 

 
Décision AIDES/SAN/D2014 -  06 du 5 février 2014 

 
 

A présenter en deux exemplaires (1 original et 1 co pie) 
 
 
 
N° de dossier  (à rappeler) : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _                                                  
 
E TRANSMISSION VERSEMENT DE SUBVENTION  
 DEMANDEUR/EXPLOITANT 
 

N° SIRET du demandeur : __________________________________________ 
 

N° Pacage (facultatif) : _________  __________________ 
 

NOM, Prénom ou Raison sociale : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

Adresse : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

  

Code postal : _______________  Commune : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _   

 

Téléphone : ______________________________ Télécopie : ______________________________  

 

Adresse électronique : _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

 
 
 DATE A COMPLETER 
 
Date réelle de fin de travaux : ______ / ______ / ____________ 
IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 
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PLAN DE FINANCEMENT ACQUIS 
PLAN DE FINANCEMENT 
 
 

 Montant (€) Part (%) Taux et durée des prêts 

Coût total des investissements réalisés  100 %  

Autofinancement    

Prêts    

Prêts bonifiés    

Prêts à taux zéro    

Aides publiques:  

FranceAgriMer    

Collectivités territoriales (préciser)    

Autres (préciser) 
   

 
 

o Bénéficiez – vous d’un financement par crédit bail : �   oui �   non 

 Si oui,   

 Organisme : _______________________________________________________________________________ 

 Durée du bail : ___ ___ ___ ans 

 Pour quels investissements : __________________________________________________________________ 

o Mode d’attribution de l’aide choisie  :  

� attribution de l’aide au bailleur : Le montant versé est déduit de la valeur du capital à amortir ou la durée du 

contrat est revue à la baisse. 

� attribution de l’aide au preneur : Le montant versé est calculé sur la base des loyers effectivement payés 

dès que le capital remboursé est égal ou supérieur à l’aide calculée pour le ou les investissements 

concernés 
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État récapitulatif des factures des investissements  par poste et montant de l’aide demandée (Fiche à photocopier autant que nécessaire pour couvrir tous 
les postes relevant des investissements réalisés) 
 

         Réservé à FranceAgriMer 

N° de 
poste 

(1) 

Libellé du poste 
de dépenses 
éligibles (1) 

 

Fournisseurs 
 

N° de la  facture 
 Date de la facture Date 

d’acquittement 
Coût HT facturé  

(€) 

 
Total facturé par 

poste  (€)  
 

Aide de 
FranceAgri

Mer 
sollicitée( 2) 

Montant de 
l’aide 

demandée (€) 
Coût HT 

retenu  (€) 

Total par 
poste 
retenu 

(€) 

   
 

 

   
 

 

   
 

 

  

   

 

 

 

� OUI 
 
� NON 
 

 

 

 

   
 

 

   
 

 

   
 

 

  

   

 

 

 

� OUI 
 
� NON 
 

 

 

 

   
 

 

   
 

 

   
 

 

  

   

 

 

 

� OUI 
 
� NON 
 

 

 

 

TOTAL  
   

  
  

                                                 
1 Cf annexe 2 de la décision AIDES/SAN/D2014-06 du 5 février 2014. 
2 Indiquer 0 si le financement de FranceAgriMer n’est pas sollicité pour l’investissement présenté. 
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 ENGAGEMENTS DU DEMANDEUR 
 

J'atteste (nous attestons) sur l'honneur :   
− que je respecte les normes minimales requises dans le domaine de l'environnement attachées à 

l'investissement concerné par la demande d'aide ; 

− que je suis à jour de mes obligations fiscales et sociales légalement exigibles aux régimes de base 
obligatoires de protection des salariés et des non salariés ; 

− que je tiens une comptabilité conforme au "Plan comptable" et que je suis soumis à l'imposition T.V.A., 
d'après le régime normal ou simplifié agricole (R.S.A.) ; 

− l'exactitude des renseignements concernant ma situation et concernant le projet d'investissement ; 

− que j'ai pris connaissance des sanctions encourues en cas de non respect des dispositions de la décision 
en vigueur. 

 
Je m'engage pendant une période de 5 ans à compter de la date de signature de la décision ou de la 
convention par FranceAgriMer  à : 

−  ne pas changer la destination des investissements aidés, ni les mettre à la disposition de tiers sous quelle 
que forme que ce soit ; 

− maintenir les installations en bon état de fonctionnement et pour un usage identique ; 

− poursuivre une activité agricole et continuer à me consacrer à l’exploitation au sens de l’article L411-59 du 
code rural et de la pêche maritime ; 

− en cas de changement de statut à ce que la nouvelle structure respecte les critères d’éligibilité visés à 
l’article 3.1 et les conditions fixées à l’article 3.2 de la décision AIDES/SAN/D2014-06 du 5 février 2014; 

− informer FranceAgriMer de toute modification (raison sociale, affiliation à l’organisation économique, 
liquidation judiciaire, …) dans les 30 jours suivants ces modifications ; 

− conserver l’ensemble des pièces justificatives des investissements réalisés pendant les trois années 
suivant la fin des engagements ; 

− me soumettre à l’ensemble des contrôles administratifs, sur pièces ou sur place ; 

− transmettre l’ensemble de mes obligations, par acte notarial, à un éventuel repreneur ainsi que les pièces 
justificatives des investissements réalisés. 

 
Je suis informé qu'en cas d'irrégularité, de non respect de mes engagements ou de non transmission des 
engagements à un repreneur, le remboursement des sommes perçues sera exigé, majoré éventuellement de 
pénalités financières, sans préjudice des autres poursuites et sanctions prévues dans les textes en vigueur 
 
Fait à ________________________________________________, le ______ / ______ / ____________ 

Nom et signature3 

                                                 
3
  Nom et signature du demandeur (si individuel) ou de l’ensemble des associés (si GAEC) ou 

du représentant légal dûment mandaté (si autres sociétés) précédé de la mention «je reconnais avoir 
pris connaissance de la décision AIDES/SAN/D2014-06 du 5 février 2014 et de ses annexes. Chaque 
signataire devra apposer ses initiales sur chaque page de la demande d’aide. 
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Pièces à joindre 

Demande de versement de subvention complétée et signée – Formulaire 
Cerfa 15014 1 original et 1 copie 

R.I.B. 1 copie 

Factures dûment acquittées des travaux et investissements réalisés ou à 
défaut copie des factures et relevés de compte bancaire ou postal qu’ils 
soient ou non demandés au financement de FranceAgriMer 

2 copies 

Avis de paiement des aides publiques déjà versées 2 copies 

Le courrier explicatif du demandeur lorsque certains postes prévus 
initialement n’ont pas été réalisés (avec justificatifs le cas échéant)  original 

Dans le cas d’un financement avec un crédit bail et  dont l’aide est versée au bailleur 
(Les documents suivants viennent en complément des pièces à joindre) 

L’attestation du bailleur indiquant le montant du solde dû par le preneur et le 
nombre d’annuité restante original 

Le courrier du bailleur s’engageant à déduire l’aide de la valeur du capital à 
amortir original 

Un RIB au nom du bailleur original 

Dans le cas d’un financement avec un crédit bail et  dont l’aide est versée au bénéficiaire 
(Le document suivant vient en complément des pièces à joindre) 

Une facture acquittée par le bailleur ou une pièce comptable de valeur 
probante équivalente justifiant des loyers versés. original 

 
FranceAgriMer se réserve le droit de demander tout autre document ou renseignement que 
l’établissement jugerait nécessaire à l’instruction  du dossier. 
 
 
 

 Date de réception Date de transmission 

FranceAgriMer 

  
au Service territorial de FranceAgriMer 

 


